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RESOLUTION 1279 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4076e seance, 
le 30 novembre 1999 


Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 
6 aout 1999 et 1273 (1999) du 5 novembre 1999 ainsi que les declarations faites 
par son President les 31 aout 1998 (S/PRST/1998/26), 11 decembre 1998 

(S/PRST/1998/36) et 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 

Ayant a 1'esprit les buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies et la responsabilite principale qui lui incombe en raatiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, 

Reaffirmant la souverainete, l'integrite territoriale et 1'independance 
politique de la Republique democratique du Congo et de tous les Etats de la 
region. 

Reaffirmant eqalement que l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) 
represente la base la plus viable pour la resolution du conflit en Republique 
democratique du Congo, et notant le role que 1'Organisation des Nations Unies 
y est appelee a jouer dans le respect du cessez-le-feu, 

Se declarant preoccupe par les violations presumees de l'Accord de 
cessez-le-feu et exhortant toutes les parties a s'abstenir de toute declaration 
ou action qui risquerait de compromettre le processus de paix, 

Soulignant les responsabilites des signataires pour ce qui est de 
1'application de l'Accord de cessez-le-feu, et engageant ceux-ci a permettre et 
a faciliter le deploiement integral des officiers de liaison des Nations Unies 
et du personnel necessaire a 1'execution de leur mandat dans 1'ensemble du 
territoire de la Republique democratique du Congo, 

Accueillant avec satisfaction les promesses d'appui faites a la Commission 
militaire mixte par certains Etats et organisations, et engageant les autres a 
contribuer, avec les signataires de l'Accord de cessez-le-feu, au financement de 
cet organe. 
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Jugeant preoccupante la situation humanitaire en Republique democratique du 
Congo et engageant tous les Etats Membres a repondre aux appels humanitaires 
globaux en cours et futurs, 

Se declarant preoccupe par les consequences graves du conflit pour la 
securite et le bien-etre de la population civile sur tout le territoire de la 
Republique democratique du Congo, 

Se declarant eqalement preoccupe par 1'incidence prejudiciable du conflit 
sur la situation des droits de l'homme dans la Republique democratique du Congo, 
en particulier dans l'est du pays, ainsi que par les violations des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire qui continuent d'etre commises sur 
tout le territoire de la Republique democratique du Congo, 

Ayant examine les recommandations du Secretaire general contenues dans son 
rapport du ler novembre 1999 (S/1999/1116), 

Reaffirmant qu'il est important que soit menee a bien la mission de 
l'equipe d'evaluation technique depechee en Republique democratique du Congo 
pour evaluer la situation, preparer un eventuel deploiement ulterieur de 
1'Organisation des Nations Unies dans le pays et obtenir des parties au conflit 
des garanties fermes quant a la securite et a la liberte de mouvement du 
personnel de 1'Organisation des Nations Unies et du personnel associe, 

Rappelant les principes pertinents enonces dans la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, adoptee le 
9 decembre 1994, 

Souliqnant qu'il est important que le personnel militaire de liaison des 
Nations Unies soit entierement deploye conformement a la resolution 1258 (1999), 

1. Demande a toutes les parties au conflit de mettre fin aux hostilites, 
d'appliquer integralement les dispositions de 1'Accord de cessez-le-feu et de 
recourir a la Commission militaire mixte pour regler les differends relatifs a 
des questions militaires; 

2. Souligne qu'une veritable reconciliation nationale doit constituer un 
processus suivi, encourage tous les Congolais a participer au dialogue national 
qui doit etre organise en cooperation avec 1'Organisation de 1'unite africaine 
(OUA) et demande a toutes les parties congolaises et a l'OUA de se mettre 

d'accord sur le mediateur du dialogue national; 

3. Se felicite que le Secretaire general ait designe son Representant 
special pour la Republique democratique du Congo pour diriger la presence de 
1'Organisation des Nations Unies dans la sous-region dans le contexte du 
processus de paix en Republique democratique du Congo et pour aider a la mise en 
oeuvre de l'Accord de cessez-le-feu; 

4. Decide que le personnel dont le deploiement est autorise aux termes 
des resolutions 1258 (1999) et 1273 (1999), y compris une equipe 
pluridisciplinaire dans les domaines des droits de l'homme, des affaires 
humanitaires, de 1'information, du soutien medical, de la protection des enfants 
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et des affaires politiques, ainsi que le personnel d'appui administratif, pour 
aider le Representant special constituera la Mission de 1'Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC) jusqu'au 
ler mars 2000; 

5. Decide aussi que la MONUC, dirigee par le Representant special du 

Secretaire general, conformement aux resolutions 1258 (1999) et 1273 (1999), 

s'acquittera des taches suivantes : 

a) Etablir des contacts avec les signataires de l'Accord de 
cessez-le-feu, au niveau des quartiers generaux et dans les capitales des Etats 
signataires; 

b) Etablir une liaison avec la Commission militaire mixte et lui fournir 
une assistance technique dans l'exercice de ses fonctions decoulant de l'Accord 
de cessez-le-feu, y compris les enquetes sur les violations du cessez-le-feu; 

c) Fournir des informations sur les conditions de securite dans tous ses 
secteurs d'operations, notamment sur les conditions locales affectant les 
decisions futures concernant 1'introduction du personnel des Nations Unies; 

d) Elaborer des plans en vue de 1'observation du cessez-le-feu et du 
degagement des forces; 

e) Maintenir la liaison avec toutes les parties a l'Accord de 
cessez-le-feu afin de faciliter 1'acheminement de l'aide humanitaire aux 
personnes deplacees, aux refugies, aux enfants et autres personnes touchees et 
d'aider a la defense des droits de l'homme, y compris les droits de 1'enfant; 

6. Souligne que le deploiement progressif en Republique democratique du 
Congo d'observateurs militaires des Nations Unies et du personnel de soutien et 
de protection necessaire sera sujet a une decision ulterieure, et se declare 
resolu a prendre rapidement une decision a ce sujet, sur la base de nouvelles 
recommandations du Secretaire general, compte tenu des conclusions de l'equipe 
d'evaluation technique; 

7. Prie le Secretaire general d'accelerer 1'elaboration d'un concept 
d'operation fonde sur une evaluation des conditions de securite, de liberte 
d'acces et de liberte de mouvement, et sur la cooperation de la part des 
signataires de l'Accord de cessez-le-feu; 

8. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe et de lui 
rendre compte dans les meilleurs delais de la situation en Republique 
democratique du Congo, et de lui soumettre des recommandations au sujet du 
deploiement de personnel supplementaire des Nations Unies dans le pays et de sa 
protection; 
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9. Prie le Secretaire general, avec effet immediat, de prendre les 
mesures administratives necessaires a l'equipement de jusqu'a 500 observateurs 
militaires des Nations Unies, en vue de faciliter les futurs deploiements 
rapides des Nations Unies, autorises par le Conseil; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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